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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La politique commerciale est restée sensiblement la même depuis que la Zambie a entrepris un programme global de réforme dans les années 90, lequel a consisté à abolir le contrôle des changes, à réduire les droits d'importation, à éliminer les prescriptions en matière de licences d'importation et d'exportation, à mettre fin aux interdictions d'exporter et à instaurer plusieurs aides à l'exportation, à supprimer les subventions et à libérer les prix.  Selon l'indice de l'effet restrictif sur les échanges de la Banque mondiale, le régime commercial de la Zambie est plus ouvert que celui d'un pays d'Afrique subsaharienne ou d'un pays à faible revenu moyen.
  La moyenne simple des droits NPF appliqués de 13,4% n'a que légèrement baissé depuis la fin des années 90 mais la Zambie continue de s'employer à réduire les obstacles au commerce, surtout par le biais des zones de libre‑échange du COMESA et de la CDAA.  Le vaste écart entre le taux appliqué moyen de 13,4% et le taux consolidé de 105,7% et l'absence de consolidations pour plus de 83% des lignes tarifaires créent une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits, bien qu'à une exception notable, les droits appliqués n'aient pas augmenté pendant la période à l'examen selon les autorités.
  Les droits ad valorem représentent 97,8% de l'ensemble des lignes tarifaires, ce qui confère un degré élevé de transparence au tarif douanier bien que pour les 2,2% restants (en hausse par rapport aux 1,3% de 2002), les équivalents ad valorem ne soient pas disponibles et tendent à cacher des taux relativement élevés.
2. Pour ce qui est des opérations douanières, la Zambie reste l'un des pays les moins efficaces selon le système de classement de la Banque mondiale.
  Elle se classe 153ème sur 181 pays, du fait du nombre élevé de documents exigés, des temps de traitement considérablement plus longs pour les exportations et des coûts à l'exportation et à l'importation relativement élevés par conteneur si on les compare avec ceux d'un pays d'Afrique subsaharienne ou d'un pays à faible revenu moyen.  L'un des principaux efforts d'aide technique mené pour améliorer cette situation est le programme de la Millennium Challenge Corporation 2006‑2008 des États‑Unis
, qui tend à promouvoir la gouvernance économique en réduisant les obstacles au commerce et à l'investissement par la création de capacités en matière de techniques douanières modernes et de contrôle intégré aux frontières;  le renforcement des moyens dont disposent les unités SPS pour fournir des services au commerce local et au commerce à l'exportation et le renforcement des services de normalisation, de certification et d'inspection du Bureau zambien des normes.
3. Afin de ne pas entraver les exportations, la Zambie possède des régimes de ristourne de droits, et il est possible de fabriquer sous douane dans un entrepôt en douane.  Exception faite des exonérations, dont la plus importante s'applique aux intrants miniers, ces régimes sont peu utilisés.  Les régimes de ristourne des droits pâtissent de la lenteur du traitement des demandes et du remboursement des droits et le gouvernement manque souvent de ressources pour financer ces remboursements.
4. Les autorités ont renoncé à créer des zones franches industrielles d'exportation en s'attachant à la place à établir des zones économiques multifonctionnelles qui offrent un éventail plus large d'incitations à la fois aux entreprises exportatrices et non exportatrices.  Avec le remplacement récent de la Loi sur l'investissement par la Loi sur l'Agence de développement de la Zambie, des incitations à investir fondées sur des trêves fiscales ont été instaurées au début de 2007 pour les entreprises qui opèrent dans des zones économiques multifonctionnelles et pour une longue liste de secteurs prioritaires.  Bien qu'il faille davantage d'investissements, l'expérience internationale montre que, de manière générale, les investisseurs donnent une priorité moins élevée aux incitations fiscales qu'à un climat d'investissement concurrentiel.

5. En 2008, la Zambie a promulgué la Loi sur les marchés publics portant abrogation de la Loi sur la Commission nationale des appels d'offres de sorte que la Direction des marchés publics de la Zambie a publié de nouveaux seuils.  La Zambie n'est pas signataire de l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  Depuis le début des années 90, le secteur privé a joué un plus grand rôle dans l'économie nationale, suite à un programme de privatisations engagé pour accélérer le développement du secteur.  Avant la privatisation, l'État contrôlait plus de 80% des activités productives et de services du pays, part qui semble avoir été ramenée à 10 à 15%, la majeure partie des compagnies minières publiques ayant, selon les autorités, été privatisée.  L'Agence de développement de la Zambie (ZDA) a remplacé l'Office zambien pour la privatisation en janvier 2007 comme instance de privatisation du pays.  Les projets de privatisation de l'énergie et des services de télécommunication fixe pourraient se heurter à des difficultés car la productivité dans ces deux sous‑secteurs doit d'urgence être améliorée.

6. Les autorités sont, grâce à une aide extérieure, en train d'établir une politique nationale de la propriété intellectuelle et ont redoublé d'efforts pour lutter contre le commerce des marchandises de piraterie et de contrefaçon.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières
a) Administration
7. L'administration des douanes zambienne est placée sous la responsabilité du Département des douanes et accises de la Direction des contributions (ZRA).  Ce département a été fortement remanié dans le cadre du programme de réforme et de modernisation des douanes lié à la mise en œuvre du système SYDONIA++.
  Conformément au chapitre 322 de la Loi sur les douanes et les accises, le Département des droits et accises exerce les fonctions ci‑après:  recouvrement des droits de douane et des droits d'accise et d'autres taxes;  délivrance de licences et gestion des fabricants enregistrés de produits soumis aux droits d'accise;  délivrance de licences et surveillance des marchandises entreposées en douane;  réglementation et surveillance des importations et exportations;  facilitation des échanges, des déplacements de personnes et des mouvements de marchandises;  mesures de contrôle au nom d'autres ministères;  établissement de statistiques commerciales et protection de la société.
8. Un importateur souhaitant contester une décision en matière douanière peut en appeler auprès du Tribunal d'appel de l'impôt, établi en vertu de la Loi de 1998 sur le Tribunal d'appel de l'impôt.  Les appels sont admis pour des questions se rapportant à l'évaluation en douane, à la classification douanière ou à un refus de licence.  Appel peut être interjeté auprès de la Haute Cour d'une décision du Tribunal;  et un appel final à la Cour suprême est possible.
b) Documents et procédures d'importation

9. En vertu de la section 32 de la Loi sur les douanes et les accises, toutes les importations doivent être dédouanées au point d'entrée par des agents en douane agréés à moins que l'importateur ne soit autorisé par la ZRA à s'autodédouaner.  Lorsque l'entrée et les pièces justificatives pertinentes ont été enregistrées et admises par les douanes, il est procédé à l'évaluation des taxes et une redevance pour les formalités de douane de 50 040 kwacha est ajoutée pour couvrir les frais de l'application du système SYDONIA et de la Necor, organisme privé qui traite les déclarations d'entrée en douane (formulaire CE 20).  Les douanes peuvent demander un examen physique ou des pièces supplémentaires pour s'assurer de l'exactitude de la déclaration.  Une facture est délivrée pour le paiement immédiat des marchandises à mettre en circulation et, une fois toutes les formalités terminées et tous les paiements acquittés, les douanes délivrent une autorisation de mise en libre pratique des marchandises.
10. Selon les autorités, le dédouanement se fait en général en quelques heures, à condition que tous les documents soient en règle.  Si les documents sont en règle, la direction des contributions affirme que le dédouanement peut s'effectuer dans un délai de huit heures pour les gros clients qui utilisent des systèmes de comptes créditeurs pour payer leurs taxes;  toutefois, une vérification aléatoire (effectuée dans le cadre de l'EDIC) à la frontière de Chirundu a fait état de délais d'attente de deux à quatre jours.  À l'aéroport de Lusaka, il a été constaté que le dédouanement des expéditions pouvait prendre jusqu'à quatre jours.

c) Évaluation en douane

11. La Zambie applique les droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations.  Selon les autorités, la valeur imposable des marchandises n'est jamais considérée comme inférieure au prix f.a.b. des marchandises pour l'importateur.  Depuis 2000, les principales méthodes utilisées pour l'évaluation en douane sont fondées sur la valeur transactionnelle, c'est‑à‑dire le prix effectivement payé ou à payer lorsqu'une marchandise est vendue pour exportation vers la Zambie.  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut être vérifiée, le prix effectivement payé pour des marchandises similaires, ajusté pour tenir compte des différences de coût et d'imposition attribuables à la distance et au mode de transport, est considéré comme la valeur transactionnelle.
12. Bien que la ZRA ait commencé à mettre en œuvre la méthode d'évaluation de l'OMC en 2000, il semble que toutes les valeurs transactionnelles soient vérifiées au moyen d'une base de données centrale de marchandises identiques/similaires.  Les autorités indiquent que, dans la pratique, les douanes comparent les déclarations à celles effectuées pour des marchandises similaires précédemment dédouanées et que si l'écart est important, elles peuvent poser des questions à l'importateur.
d) Régime d'entrepôts sous douane

13. La Zambie autorise l'utilisation des entrepôts sous douane et du système d'enlèvement des marchandises sous douane (RIB).  Le système RIB permet aux marchandises d'entrer en Zambie et d'y rester pendant 30 jours sans prélèvement de taxes;  si les marchandises restent plus de 30 jours, des taxes doivent être acquittées ou les marchandises doivent être assignées à un entrepôt sous douane.  Les marchandises peuvent rester dans l'entrepôt sous douane pendant une durée maximale d'un an.  Toutefois, ce régime semble avoir été utilisé abusivement, les marchandises sous douane étant écoulées sur le marché intérieur.

ii) Droits de douane

14. Le tarif douanier a permis de dégager des recettes correspondant à 2,6% environ du PIB entre 1996 et 2001, ce pourcentage passant à 2,2% en 2002 et à 2,1% environ entre 2003 et 2005.  Les droits sont modifiés au cours de chaque exercice dans le cadre du débat sur le budget;  une Loi du Parlement est l'autorité finale pour les modifications tarifaires.  La première annexe de la Loi sur les douanes et les accises donne la structure du tarif douanier zambien et établit quatre taux de droits, 0%, 5%, 15% et 25%.  Les taux de droits d'importation appliqués par la Zambie varient de zéro à 5% pour les matières premières, et sont établis à 15% pour les biens intermédiaires et à 25% pour les produits finals ou les biens de consommation.  Les importations de marchandises en provenance de partenaires du COMESA sont admises en franchise de droits sur une base réciproque.

15. Le tarif de 2008 se fonde sur la nomenclature du SH07 et compte 5 962 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  À l'exception de 131 lignes indiquant des droits alternatifs, toutes les autres lignes indiquent des droits ad valorem.  Les produits soumis à des droits alternatifs, pour lesquels on ne dispose pas d'EAV, sont le beurre, la farine de blé, la bière claire, le coton (45 lignes) et les véhicules automobiles.  Aucun article n'est assujetti à des droits saisonniers, spécifiques, composés, variables ou provisoires.

b) Droit NPF appliqué

16. La structure tarifaire de la Zambie est demeurée essentiellement inchangée depuis le précédent examen.  Le tarif comporte toujours quatre taux comme indiqué précédemment.  Plusieurs marchandises peuvent être importées en Zambie en franchise de droits, notamment les médicaments, les produits pharmaceutiques, les produits vétérinaires et le matériel médical, les produits chimiques en vrac, les engrais et les semences;  par ailleurs, les machines destinées à l'agriculture et aux industries extractives sont assujetties à un droit nul.  La moyenne simple des droits NPF appliqués de 2008 était de 13,4%, la même qu'en 2002 (tableau III.1 et graphique III.1).
17. Le coefficient de variation de 0,7 indique la persistance d'une dispersion modeste des taux de droits d'une catégorie de produits à une autre.  Le taux le plus courant de 15% s'applique à quelque 32% des lignes tarifaires.  Près des deux tiers de toutes les lignes sont assujetties à un taux de droit de 15% ou de 25%, tandis qu'environ 22% des lignes tarifaires (1 319 lignes) sont exemptes de droits (graphique III.2).  La quasi‑totalité des matières premières et la plupart des équipements industriels ou de production entrent dans les catégories tarifaires allant de zéro à 5%, et près de 70% des lignes tarifaires se rapportant aux industries extractives sont soumises au taux de droit de 5%.  En 2006, les autorités ont réduit un certain nombre de droits, y compris sur les pièces détachées pour ordinateurs (de 15% au droit nul), et les intrants utilisés pour la fabrication de textiles et de vêtements.

Tableau III.1

Structure tarifaire de la Zambie, 2002 et 2008

(en pourcentage)

	
	
	2002
	2008
	Taux consolidé finala

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes)
	16,3
	16,6
	16,6

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	13,4
	13,4
	105,7

	
	    
Produits agricoles (SH 01 à 24)
	19,6
	20,1
	122,8

	
	    
Produits industriels (SH 25 à 97)
	12,5
	12,3
	62,8

	
	    
Produits agricoles, selon définition OMC
	18,5
	19,1
	123,0

	
	    
Produits non agricoles, selon définition OMC
	12,7
	12,5
	41,8

	
	       
Textiles et vêtements
	18,3
	18,1
	40,0

	
	    
CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	18,5
	19,1
	120,3

	
	    
CITI 2 – Industries extractives
	8,0
	8,0
	n.d.

	
	    
CITI 3 – Industries manufacturières
	13,2
	13,1
	100,4

	
	       
Industries manufacturières
       
à l'exclusion de la transformation de produits alimentaires
	12,5
	12,3
	61,0

	
	    
Premier stade d'ouvraison
	15,3
	15,8
	118,8

	
	    
Demi‑produits
	8,8
	9,0
	93,5

	
	    
Produits finis
	16,5
	16,1
	98,5

	3.
	Crêtes tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes)b
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Crêtes tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes)c
	31,0
	31,4
	100,0

	5.
	Écart type global des taux de droits
	9,5
	9,6
	35,5

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,7
	0,7
	0,3

	7.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes)
	20,9
	22,1
	0,0

	8.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes)
	1,3
	2,2
	0,0

	9.
	Taux non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes)
	1,3
	2,2
	0,0

	10.
	Taux appliqués de nuisance (% de l'ensemble des lignes)d
	0,0
	0,0
	0,0


n.d.
Non disponible.

a
D'après la liste tarifaire de 2008 dans la nomenclature du SH07.  Les calculs sont fondés sur 987 lignes tarifaires consolidées (représentant 16,6% du nombre total de lignes);  100% sont consolidées selon la définition OMC des produits agricoles, 4,1% seulement selon la définition OMC des produits non agricoles.


La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay a été réalisée en 1995.

b
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

d
Les taux de nuisance sont les taux inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
Les composantes ad valorem des droits alternatifs ont été prises en compte dans les calculs.


Le tarif douanier de 2002 se fonde sur la nomenclature à huit chiffres du SH96 et compte 6 041 lignes tarifaires.


Le tarif douanier de 2008 se fonde sur la nomenclature à huit chiffres du SH07 et compte 5 963 lignes tarifaires.

Source:
Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités zambiennes.
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Graphique III.1

Moyenne des taux NPF appliqués, par section du SH, 2002 et 2008

Les calculs prennent en compte les composantes

ad valorem



des droits alternatifs. Les moyennes de 2002 sont fondées sur la

nomenclature du SH96 et celles de 2008 sur le SH07.



Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités zambiennes.

Note:



Source:

01   Animaux vivants et produits        

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles

04   Produits des industries

       alimentaires, etc.

05   Produits minéraux

06   Chemicals & products

06   Produits chimiques

07   Matières plastiques

        et caoutchouc

08   Peaux et cuirs

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte de bois, papier, etc.

12   Footwear, headgear

11   Matières textiles et ouvrages

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et produits

16   Machines

17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits

       divers

21   Objets d'art, etc.

NPF 2002

NPF 2008

Moyenne des taux appliqués

2002 et 2008

(13,4%)
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Distribution des taux de droits NPF, 2002 et 2008
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Les pourcentages indiquent la part de l'ensemble des lignes. Les calculs prennent en compte les composantes

ad valorem

des 

droits alternatifs.  



Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données communiquées par les autorités zambiennes.



Note:



Source:


18. L'agriculture (y compris la chasse, la sylviculture et la pêche) demeure le secteur le plus protégé, suivie du secteur manufacturier, avec des taux de droits moyens NPF effectivement appliqués de 19,1% et 13,1%, respectivement.  Le taux de droit de 25% s'applique à un nombre relativement élevé de produits agricoles.  Le droit NPF moyen effectivement appliqué dans les industries extractives est de 8,0%.  Lorsqu'on utilise la définition de l'OMC, l'agriculture reste le secteur le plus protégé par des droits (19,1% en moyenne).  Les droits NPF effectivement appliqués pour les produits non agricoles selon la définition OMC, y compris le pétrole, sont en moyenne de 12,5%.
19. Dans l'ensemble, la structure tarifaire de la Zambie montre une progressivité négative allant des produits qui ont subi une transformation primaire aux produits semi‑finis, et une progressivité positive vers les produits finis (tableau III.1).  Cependant, la progressivité positive porte aujourd'hui notamment sur:  les industries des métaux de base, avec des taux de droits NPF moyens effectivement appliqués allant de 5% pour les produits ayant subi une transformation primaire à 6,4% pour les produits semi‑transformés;  et sur le papier, les produits du papier, l'impression et la publication, avec des taux moyens allant de 5,0% pour les produits ayant subi une première transformation à 9,4% pour les produits semi‑transformés et 16,8% pour les produits finis (graphique III.3).
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Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2008
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Note:



Source:

Sans objet.



Les calculs prennent en compte les composantes ad valorem  des droits alternatifs.



Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités zambiennes.

Moyenne des taux appliqués

 aux produits manufacturés

(13,1%)

Premier stade d'ouvraison Demi-produits Produits finis


c) Droits NPF consolidés

20. La Zambie a consolidé ses droits de douane sur 16,6% de toutes les lignes tarifaires, de sorte que la situation n'a guère changé depuis 2002.  Le vaste écart entre le taux appliqué moyen de 13,4% et le taux consolidé de 105,7% et l'absence de consolidations pour plus de 83% des lignes tarifaires créent une certaine imprévisibilité pour les négociants puisque les autorités ont la faculté de relever les droits.  Toutefois, les autorités ont dit qu'elles n'avaient pas augmenté les droits appliqués pendant la période à l'examen.  Dans l'agriculture (définition OMC), tous les droits sont consolidés, presque intégralement au taux plafond de 123%, sauf quelques exceptions, par exemple le blé, le seigle, l'orge et l'avoine (45%);  les fèves de cacao, la pâte de cacao, le beurre de cacao, la graisse de cacao et l'huile de cacao, ainsi que le chocolat et autres préparations alimentaires renfermant du cacao (50%);  et la poudre de cacao, sans addition de sucre ou d'autres édulcorants (60%).  Les droits ont été consolidés pour les produits non agricoles, au taux de 41,8% en moyenne simple.  Bien que les consolidations tarifaires soient toujours souhaitables, leur intérêt pratique en Zambie pour ce qui est de restreindre les augmentations tarifaires futures est amoindri car les taux consolidés dépassent largement les niveaux tarifaires appliqués.  À ce jour, la Zambie n'a pas pris d'engagements en vue de réduire ces consolidations à des taux plafonds.

d) Préférences tarifaires

21. Les exceptions au traitement tarifaire NPF comprennent l'accès préférentiel accordé aux membres des accords commerciaux régionaux auxquels la Zambie est partie:  tous les produits sont librement négociés entre la Zambie et les membres du COMESA qui ont rempli leurs engagements envers la zone de libre‑échange (ZLE).  Des préférences tarifaires sont accordées par la Zambie aux autres membres du COMESA par voie de réciprocité.  À la fin de 2006, 13 des 20 membres, y compris la Zambie, avaient supprimé tous les obstacles au commerce entre eux, accordé des préférences commerciales aux membres du COMESA qui n'appartiennent pas à la ZLE et maintenu les droits de douane sur les importations extérieures au COMESA.  Le COMESA a maintenant conclu un accord sur des droits extérieurs communs, bien qu'il reste quelques difficultés à régler concernant la classification de produits comme les matières premières ou les produits transformés.

22. À compter du 30 avril 2001, la Zambie a commencé de donner effet à ses engagements au titre du Protocole commercial de la CDAA et d'accorder, par voie de réciprocité, l'accès en franchise de droits aux importations originaires des membres de la CDAA.  La Zambie est en bonne voie de remplir ses obligations dans le cadre de la zone de libre‑échange de la CDAA, de sorte que 85% des marchandises en provenance de la région sont admises en franchise de droits;  les droits de douane appliqués pour les marchandises sensibles restantes seront progressivement éliminés d'ici à 2012.

e) Exonérations de droits

23. Selon le FMI, la valeur totale des importations exemptées de droits de douane (ainsi que de la TVA, des droits d'accise, de la taxe sur les combustibles et des licences afférentes aux véhicules automobiles) est passée de 35% en 2004 à 21% en 2005 et à 13% au cours des neuf premiers mois de 2006.
  Les exonérations les plus importantes sont accordées au secteur minier sous réserve que la production minière soit exportée.  Les autres principales exonérations (effets personnels des nouveaux résidents, marchandises destinées au personnel diplomatique, et marchandises destinées à des organisations agréées) sont des exonérations courantes accordées par un certain nombre de pays.  Les exonérations des droits de douane sont plus onéreuses, en termes de recettes sacrifiées, que celles de la TVA ou des droits d'accise qui représentaient 1,9% et 0,8% du PIB en 2004 et 2005, respectivement.

24. La Loi de 2006 sur la ZDA a institué des exonérations de droits spéciales pour certains secteurs prioritaires, principalement dans le secteur manufacturier, y compris un droit nul, applicable à toutes les machines et matériels pendant cinq ans pour les entreprises enregistrées auprès de l'Agence de développement de la Zambie.  Plusieurs exonérations des droits d'importation prévues dans le cadre du budget de 2006 sont toujours en vigueur:  a) pendant cinq ans pour toutes les machines, les appareils et les matériels, les outils, les pièces entrant dans la fabrication des véhicules automobiles, des motocyclettes et des bicyclettes;  b) pendant cinq ans pour les intrants utilisés dans le secteur des textiles et des vêtements, comme les tissus écrus, les machines, les fils de couture, les pièces de rechange pour machine à coudre et la passementerie;  c) pendant cinq ans pour le matériel utilisé pour la fabrication et l'emballage du ciment et la fabrication des tôles de couverture;  d) pendant cinq ans pour les machines et le matériel achetés par des entreprises qui opéreront dans une zone économique multifonctionnelle/un secteur prioritaire en projet ou par des entreprises rurales;  e) pour les pièces de rechange pour ordinateurs;  et f) pour le carton imprimé servant au conditionnement du lait UHT.

iii) Autres impositions affectant les importations

25. Les droits d'accise et la TVA sur les importations sont recouvrés à la frontière;  les mêmes taux d'imposition s'appliquent aux marchandises importées et à celles fabriquées localement.

26. Le budget de 2007 a institué un impôt anticipé remboursable de 3% sur les importations commerciales (qui est entré en vigueur le 1er avril 2007 et a été récemment porté à 6%), autres que les marchandises importées pour un usage personnel.  La mesure vise à élargir l'assiette de l'impôt en repérant les entreprises non déclarées qui effectuent des importations commerciales.  Cela n'entrave pas les activités des entreprises imposables du moment que l'impôt est entièrement acquitté/remboursé dans les meilleurs délais, ce qui peut ne pas être le cas pour les entreprises bénéficiant de trêves fiscales.  Les autorités ont indiqué que les entreprises imposables inscrivaient l'impôt sur le revenu anticipé dans leurs recettes afin qu'il y figure comme montant déjà payé.

iv) Règles d'origine

27. La Zambie applique des règles d'origine tant préférentielles que non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles s'appliquent en vertu d'accords commerciaux régionaux auxquels la Zambie est partie.  Le COMESA prévoit, pour la détermination de l'origine, quatre différents critères, mais les règles d'origine de la CDAA sont négociées, dans de nombreux cas, produit par produit, ce qui les rend complexes et variées.  Dans tous les cas, un certificat d'origine satisfaisant, délivré par le pays exportateur, doit accompagner les importations admissibles.  Pour les pays visés par plus d'un accord, l'importateur peut choisir l'accord en vertu duquel les marchandises seront importées.

28. En vertu des règles d'origine non préférentielles précisées dans l'article 73 de la Loi sur les douanes et les accises (chapitre 322 des Lois de la Zambie), les produits manufacturés sont considérés comme originaires de la Zambie si 50% au moins des matériaux sont locaux ou si la valeur ajoutée équivaut à 50% au minimum du coût total de production.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

29. L'importation des produits ci‑après est formellement interdite:  fausses pièces et faux billets de banque;  documents jugés indécents, obscènes ou répréhensibles;  marchandises fabriquées ou produites en totalité ou en partie par une main‑d'œuvre carcérale;  marchandises piratées ou contrefaites et marchandises proscrites par n'importe quelle autre loi zambienne, comme la Loi sur les drogues et les substances psychotropes, la Loi sur la flore et la faune sauvages et la Loi sur le patrimoine national concernant les œuvres artisanales historiques.  Les importations d'ivoire sont également prohibées.

30. Aucune licence d'importation n'est exigée pour les importations générales en Zambie.
  Toutefois, certains produits agricoles exigent un permis d'importation et un certificat sanitaire et phytosanitaire (SPS) avant la confirmation de la commande auprès de l'exportateur.  Des certificats SPS doivent être obtenus à l'avance et figurer parmi les documents d'expédition;  lorsque l'expédition arrive au port d'entrée, le certificat est examiné par l'inspecteur phytosanitaire à la frontière.  Ce dernier peut tester des échantillons avant d'autoriser la mise en circulation des produits.  Un certificat doit aussi être obtenu pour les importations de viande et de volailles (département vétérinaire);  de végétaux, de parties de végétaux et de produits végétaux et d'articles réglementés (Centre de recherche de Makulu);  de produits alimentaires et de médicaments (Ministère de la santé);  d'armes à feu et de munitions (police zambienne).  Des déclarations douanières ordinaires sont exigées pour les importations.

vi) Mesures contingentes

31. En novembre 2004, la Loi sur les douanes et les accises et la Loi sur les contrôles à l'importation ont été modifiées pour autoriser l'application de mesures de sauvegarde.  Ces modifications ont été établies dans le but d'assurer la compatibilité avec les Accords de l'OMC, du COMESA et de la CDAA et de répondre aux préoccupations du secteur privé qui a jugé particulièrement inquiétants la concurrence déloyale et les cas de politique de prix d'éviction.  Le COMESA prévoit des mesures prenant la forme de droits antidumping, de droits compensateurs ou de restrictions quantitatives suffisantes pour réduire les flux d'importation (à un niveau qui ne doit pas être inférieur à la moyenne des trois dernières années).  En vertu du protocole de la CDAA, les membres peuvent appliquer des mesures antidumping qui sont conformes aux dispositions de l'OMC ou de droits compensateurs qui le sont également afin de neutraliser l'effet des subventions.

32. En vertu du Règlement sur les douanes et les accises, toute personne dont les intérêts peuvent être compromis par les marchandises importées qui sont vendues à des taux inférieurs à ceux du pays de production peut déposer une plainte auprès de l'inspecteur des douanes et accises.  Après examen, s'il est établi que ces marchandises font l'objet d'un dumping en Zambie, un droit antidumping est prélevé.  Aucune mesure de sauvegarde n'a été appliquée depuis 2004.

vii) Marchés publics

33. Les marchés publics sont régis par la Loi n° 12 sur les marchés publics de 2008 et le règlement connexe sur les appels d'offres.  Cette loi s'applique à toutes les institutions publiques, y compris les ministères et les départements, les organismes parapublics et officiels et les conseils locaux.  La Loi de 1982 sur la Commission nationale des appels d'offres de la Zambie (chapitre 394 de la législation zambienne) et le règlement connexe sur les appels d'offres sont restés en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient abrogés par la nouvelle loi.  La Zambie n'est pas membre du Code de l'OMC sur les marchés publics.

34. Les comités des appels d'offres de district sont autorisés à procéder à des appels d'offres simplifiés (procédures d'appel informelles) pour les marchandises, les services et travaux pouvant atteindre 500 millions de kwacha.  Tous les achats publics de plus de 30 milliards de kwacha pour des marchandises, les services et des ouvrages et de plus de 10 milliards de kwacha pour des services de consultation, y compris les dépenses en capital provenant d'une aide extérieure passent par la Direction des marchés publics de la Zambie.  Beaucoup de projets d'envergure sont financés par des institutions de prêt multilatérales et des donateurs bilatéraux, auquel cas ce sont les règlements en matière de marchés publics de ces intervenants qui s'appliquent.

35. Les avis d'appels d'offres sont publiés dans le Journal officiel zambien et dans des quotidiens locaux publiés en anglais.  Un délai de huit semaines à compter du premier avis paru dans le Journal est ménagé pour les adjudications publiques internationales.  Les soumissions doivent être présentées conformément aux instructions destinées aux soumissionnaires.  Les plis sont ouverts en séance publique et des renseignements sont communiqués concernant les prix de soumission.  Le cadre juridique prévoit des préférences locales le cas échéant, de 15% pour les produits fabriqués localement avec une part de valeur ajoutée d'au moins 40%;  de 20% pour les marchandises produites par des petites entreprises zambiennes;  de 7,5% pour les entrepreneurs locaux;  et de 5% pour les marchandises importées, entreposées par des négociants locaux.

36. La Loi sur les marchés publics ne prévoit pas de seuil pour les adjudications internationales dans la mesure où, jusqu'à une date récente, les autorités estimaient qu'elles pouvaient obtenir toutes les marchandises et les services nécessaires pour la plus grande part auprès de fournisseurs zambiens.  Les décisions (prises par les inspecteurs) d'inviter des fournisseurs locaux ou internationaux à soumissionner se fondent sur le fait de savoir si l'on peut se procurer en Zambie les marchandises et services requis.  Du fait principalement d'accords internationaux comme les APE avec les CE et la Directive du COMESA sur les marchés publics (qui prévoit d'harmoniser les systèmes de passation des marchés publics entre les États membres), le gouvernement a commencé à réexaminer sa politique en matière de marchés publics pour y incorporer des seuils pour les marchés internationaux et régionaux.

viii) Activités d'importation des entreprises d'État

37. En 2007, la Zambie a notifié à l'OMC qu'il n'y avait pas d'entreprise d'État dans le pays selon la définition qu'en donne l'article XVII du GATT.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

38. Pour favoriser la facilitation des échanges, l'une des principales activités consiste à renforcer les services de normalisation, de certification et d'inspection du Bureau zambien des normes (ZABS) afin que ceux‑ci puissent fournir des prestations plus efficaces à l'importation et à l'exportation, assurant ainsi la conformité avec les normes et les prescriptions techniques internationales et régionales.
  Il semble que la Zambie n'ait pas les moyens de soumettre tous les produits importés aux tests voulus (par exemple, les produits électriques sont très peu testés) ce qui laisse aux exportateurs toute latitude pour trouver un débouché à des produits inférieurs aux normes en Zambie.

39. L'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce de 2005
 a mis au jour plusieurs problèmes dans l'infrastructure zambienne de normalisation.  Si le Bureau zambien des normes (ZABS) est le principal organisme public chargé d'établir, d'examiner, de suivre et de mettre en œuvre les normes techniques pour tous les secteurs, y compris l'agriculture, le Laboratoire de contrôle des produits alimentaires et des médicaments et le Ministère de l'agriculture établissent aussi des normes et ne sont pas tenus d'en notifier le ZABS.  Celui‑ci gère une base de données complète des normes existantes dispersées dans une vaste gamme d'instruments juridiques.  Le ZABS a été créé en 1982 par la Loi n° 22, qui a été abrogée par la suite et remplacée en 1994 par la Loi n° 416 sur les normes.

40. Les normes zambiennes sont essentiellement fondées sur les normes internationales élaborées par les organismes internationaux de normalisation tels que l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et la Commission du Codex Alimentarius.  La Zambie est un membre affilié de la Commission électronique internationale (CEI), et c'est un membre correspondant de l'ISO depuis 2003, dont elle envisage de devenir membre à part entière.  Il existe actuellement environ 640 normes zambiennes (42 adoptées d'après l'ISO, 84 d'après la CEI, 140 d'après le COMESA et 34 normes de la CDAA).  Celles-ci s'appliquent au bâtiment et à la construction, à l'alimentation et à l'agriculture, aux textiles et aux produits chimiques.  Le ZABS s'occupe de vendre en Zambie les normes étrangères et internationales comme l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et les normes nationales de nombreux pays du monde.  Le ZABS a le statut d'observateur auprès de l'ISO, de l'ORAN et de la CEI.

41. Le ZABS formule diverses normes et les applique au moyen d'un système de marquage et de certification des produits par lequel le fabricant d'un produit qui répond à une norme zambienne peut demander d'utiliser la marque de certification du Bureau dans le cadre d'un régime de surveillance qui prévoit l'inspection et l'essai du produit en question.  La participation au système de certification est également ouverte aux fabricants extérieurs du pays.

42. Le ZABS gère également un petit laboratoire de métrologie (le Laboratoire de métrologie du Bureau zambien des normes) qui offre des services d'étalonnage de la masse, de la longueur et de la pression.  La panoplie d'essais est limitée selon que le pays dispose ou non des normes et du matériel d'essai nécessaires.

43. En 1998, la Zambie a notifié à l'OMC l'adoption du Code de pratique et l'établissement d'un point d'information OMC/OTC au sein du ZABS.  Le point d'information n'est pas entré en activité faute de ressources financières et des ressources techniques de base.  En 2004, le ZABS a notifié à l'OMC qu'il acceptait le Code de pratique OTC.
  La Zambie continue aussi à participer à des programmes régionaux visant à harmoniser les normes et les systèmes d'évaluation de la conformité, tels les programmes établis au titre du COMESA et de la CDAA.

x) Mesures SPS

44. Le Ministère de l'agriculture et des coopératives (MAC) est chargé de contrôler et de surveiller la santé animale et la préservation des végétaux dans les secteurs de la production, de la distribution et de la fourniture de matières premières à l'industrie alimentaire.  Le Ministère de la santé s'occupe d'autres aspects se rapportant à la sécurité sanitaire et à l'étiquetage des produits alimentaires et administre la Loi sur les produits alimentaires et les médicaments.  La Zambie a notifié à l'OMC en 2008 qu'elle avait fait d'énormes progrès en ce qui concernait la création et la mise en place d'un bureau pouvant accueillir le point d'information
, conformément aux prescriptions de l'OMC en matière de transparence.

b) Santé animale

45. Le Département des services vétérinaires et du développement de l'élevage du MAC est le service responsable au premier chef de la lutte contre les épizooties et de la sécurité des productions animales.  Il promulgue les politiques et règlements relatifs aux épizooties, met au point des procédures d'inspection vétérinaire et assure l'inspection et la certification des importations et des exportations de produits animaux.  Le Département possède cinq laboratoires vétérinaires régionaux qui effectuent des essais sur les maladies et coopère avec le Centre national d'information et d'épidémiologie du bétail qui recueille et traite les données sur la santé animale, la situation zoosanitaire et la lutte contre les maladies.  La Zambie est un importateur net de produits animaux.  Elle exporte principalement des poussins d'un jour et des cuirs et peaux semi‑ouvrés.

c) Préservation des végétaux

46. L'Institut zambien de recherche agricole est l'autorité chargée au sein du MAC de mettre en œuvre, de suivre et de contrôler les politiques et aspects relatifs à la préservation des végétaux.  Il compte quatre divisions/services dont le Service des normes phytosanitaires et de la phytoquarantaine.  Conformément à la Loi sur les herbes nocives et à la Loi sur les parasites et les maladies des végétaux (chapitre 231), ce service est chargé de remplir les fonctions prescrites dans la Convention internationale pour la protection des végétaux
 (CIPV) et de superviser le système de sauvegarde des espèces végétales agricoles, en assurant notamment la surveillance, l'inspection, la délivrance de certificats phytosanitaires pour les exportations et la pratique des analyses du risque phytosanitaire.

47. Avec l'aide de la FAO, le gouvernement a établi un nouveau projet de loi sur la protection phytosanitaire qu'il soumet actuellement à l'examen du public en vue de la présentation d'observations et qui doit remplacer le chapitre 231.  Cette nouvelle loi a principalement pour objectifs, entre autres choses, de prévenir l'apparition, et de maîtriser la propagation des parasites des végétaux;  d'assurer la protection des ressources végétales et de réglementer le commerce des végétaux et des produits végétaux.  Le projet de nouvelle loi améliorerait nettement la législation existante car il mettrait la Zambie en conformité avec ses obligations au titre de la CIPV.

d) Évaluation des besoins

48. En mars 2006, suite à une demande du MAC, la Banque mondiale a procédé à une évaluation des besoins sanitaires et phytosanitaires (SPS) en Zambie.
  Il s'agissait de déterminer dans quels domaines des problèmes touchant aux mesures SPS et aux normes entravaient le commerce et de faire des recommandations quant aux aspects nécessitant des travaux plus approfondis.
  Les domaines ci‑après ont été désignés:  les fonctions et les résultats des services des normes phytosanitaires et de la phytoquarantaine;  les normes en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires dans les usines agroalimentaires et les hôtels/restaurants;  l'état actuel des laboratoires travaillant pour les secteurs agricole et alimentaire et les projets d'investissement futurs;  enfin, la nécessité d'établir un système de certification des bonnes pratiques agricoles pour les agriculteurs qui approvisionnent le secteur haut de gamme du marché horticole local.  Le rapport conclut que le commerce zambien est relativement peu restreint du point de vue phytosanitaire.
49. Le rapport a permis de constater, entre autres choses, que la Zambie exporte très peu de produits alimentaires (autres que le sucre) et que c'est un gros importateur net de ces produits.  Ses exportations de produits alimentaires transformés sont destinées aux pays voisins où les normes officielles et privées en vigueur sont comparables aux normes zambiennes.  Les échanges de produits alimentaires entre la Zambie et les pays développés, faibles et en régression, se composent de petites ventes de légumes au Royaume‑Uni, à la Hollande, à l'Australie et à l'Afrique du Sud, et de ventes de miel et de paprika à un petit nombre de pays.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Procédures et documentation

50. Les exportateurs doivent remplir le formulaire CE 20 qui permet de déclarer les marchandises à exporter, puis le soumettre aux douanes sous forme électronique, soit par le biais du Necor (chargé par la Direction zambienne des contributions de saisir les données commerciales au nom des négociants) soit directement en ligne si l'exportateur est relié au système SYDONIA des douanes.  Un exemplaire sur support papier du formulaire CE 20 est également produit, ainsi que les factures commerciales, le connaissement, le manifeste et tous les autres documents commerciaux qui accompagneront les marchandises.  Le cas échéant, le certificat d'origine voulu doit aussi être produit.  Les douanes vérifient la déclaration au regard des exportations réelles, tamponnent les documents, et mettent les marchandises en libre circulation;  selon les autorités, cette procédure peut être terminée en une heure.  La Direction zambienne des contributions inspecte les exportations pour vérifier qu'il n'y a pas contrebande de marchandises interdites, et obtenir des renseignements pour les remboursements de TVA et les ristournes de droits.

ii) Taxes à l'exportation

51. Le budget de 2008 a favorisé la valeur ajoutée locale en introduisant un prélèvement à l'exportation de 15% applicable à l'exportation de concentrés de cuivre et de graine de coton (qui a été porté à 20% par la suite dans le budget de 2009 pour la graine de coton), compte tenu de l'existence d'une capacité de fabrication locale de ces produits.
  Une taxe à l'exportation existe aussi sur les déchets métalliques qui sont considérés comme un important facteur de production pour l'industrie manufacturière.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et licences d'exportation

52. Des prohibitions à l'exportation s'appliquent à certains types de grumes en vertu d'accords internationaux, et parfois aux céréales (pendant les années de sécheresse).  Il n'existe pas de prescriptions générales en matière de licences d'exportation (sauf pour les marchandises interdites) bien que certaines marchandises, comme les engrais, les animaux vivants, les pierres précieuses et les armes à feu, exigent des permis d'exportation spéciaux.

iv) Exonération de droits et de taxes

53. Outre les exemptions tarifaires, un régime de ristourne de droits et un système d'admission temporaire (fabrication sous douane) visent à faire bénéficier les exportateurs d'une exonération des droits d'importation acquittés.  En 2002, le gouvernement a fait adopter la Loi sur les zones franches industrielles d'exportation pour offrir des incitations à ceux qui investissent dans ces zones.  Toutefois, la mise en œuvre de cette loi a été suspendue en 2004 du fait de préoccupations concernant ses incidences sur les recettes, et les autorités ont désormais renoncé à l'initiative tendant à établir des zones franches industrielles d'exportation.  Elles s'attachent plutôt à créer des zones économiques multifonctionnelles qui offrent un plus large éventail d'incitations aux entreprises exportatrices et non exportatrices.

v) Promotion et financement des exportations

54. La Division de la promotion des exportations et de la prospection de nouveaux marchés de l'Agence de développement de la Zambie est chargée de promouvoir le secteur non traditionnel, qui comprend les produits autres que le cuivre non transformé et le cobalt et les services autres que le tourisme.  La Division aide les exportateurs, entre autres choses, en ménageant une aide technique et financière en faveur du développement des exportations, en apportant des renseignements sur le marché, et en organisant la participation aux foires et aux missions commerciales.
55. La Division fournit un soutien financier au secteur exportateur non traditionnel en lui offrant des prêts à faible taux d'intérêt dans le cadre du Fonds de développement des exportations de la Zambie, un fonds pour les prêts au développement des exportations financé par l'UE.  Son objectif est de favoriser l'essor des exportations non traditionnelles zambiennes.  Le fonds a remplacé le dispositif financé par l'UE qui est demeuré en place de 2003 à la fin de 2007.  Selon les autorités, à terme, il dépassera au total 5 millions de dollars EU.
  Parmi les secteurs qui en bénéficient actuellement figurent l'horticulture, la floriculture, le bois, le cuir, les produits biologiques et l'industrie liée au crocodile.
56. Un deuxième programme de développement des exportations, portant sur la période allant de 2002 à 2008, a été financé par l'UE, à savoir le Programme de développement du secteur minier, un fonds de 30 millions d'euros visant à fournir les capitaux et le matériel voulus pour l'industrie extractive, la transformation en aval, et la commercialisation dans le secteur non traditionnel de l'extraction des pierres précieuses à petite échelle.  Le Programme a son propre bureau de projet rattaché au Ministère des finances et de la planification nationale et au Ministère des mines et de la mise en valeur des ressources minérales.  Les prêts ont été administrés par les banques locales à leurs propres conditions commerciales.  Une aide a également été apportée à l'établissement de documents acceptables pour les demandes de prêts, ainsi qu'une assistance technique et une assistance commerciale, y compris des services consultatifs techniques au secteur minier non traditionnel dans les domaines suivants:  techniques minières, géologie, évaluation des pierres précieuses, promotion et commercialisation des exportations, création d'entreprises, extraction des minéraux, utilisation des technologies appropriées, gestion de l'environnement et de la sécurité et facilités d'accès aux financements (relations, évaluations des propositions commerciales).  Parmi les quelques grandes réalisations du programme, on citera la création d'un centre de transformation des pierres précieuses et un projet de transformation du minerai de fer.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Cadre d'inscription des entreprises au registre du commerce et de délivrance des licences commerciales

57. Les principales lois définissant le cadre d'inscription des entreprises au registre du commerce et de délivrance des licences commerciales sont les suivantes:  la Loi sur les sociétés (chapitre 388), la Loi sur l'enregistrement des noms commerciaux (chapitre 389), la Loi sur les licences d'exploitation (chapitre 393) et la Loi sur l'Agence de développement de la Zambie (qui a remplacé la Loi sur l'investissement).
58. Le gouvernement zambien a engagé une réforme globale de son régime de licences d'exploitation, ayant reconnu que de nombreuses prescriptions et pratiques en matière de licences constituaient une forte entrave à la croissance des entreprises, à la prospérité et à la création d'emplois.  Dans certains secteurs, comme le tourisme, le grand nombre de licences qui peut être exigé, les délais nécessaires, le nombre d'autorités intervenant dans la procédure, et la liberté d'appréciation dont celles‑ci disposent dans le processus décisionnel, risquent de freiner considérablement les investisseurs étrangers.
  La réforme des licences occupe une place centrale dans le programme de développement du secteur privé afin de réduire substantiellement le nombre de prescriptions dans ce domaine, de simplifier le régime, de le rendre plus transparent, et de le recentrer sur des objectifs réglementaires légitimes, et pour fortement diminuer les coûts de mise en conformité.  Le Comité de réforme des licences d'exploitation, chargé de faire des recommandations quant aux licences à éliminer, rationaliser ou reclasser, devrait terminer ses travaux en 2009.
59. Selon la Banque mondiale
, les procédures exigées pour inscrire une entreprise sont les suivantes:  vérification auprès du PACRO que son nom n'est pas déjà utilisé par une autre;  inscription de l'entreprise au PACRO;  inscription auprès du bureau local de la ZRA, Division des impôts directs, pour obtenir un numéro de contribuable;  dépôt d'un formulaire d'enregistrement à la ZRA pour obtenir un numéro de TVA, et inscription auprès de la Direction nationale des régimes de pensions de la sécurité sociale.
60. Le Compte du millénaire (MCA) des États‑Unis a apporté des fonds en vue de la création d'un petit réseau de bureaux provinciaux (ce qui évite aux investisseurs qui ne résident pas à Lusaka de se rendre dans la capitale), décentralisant ainsi l'inscription des entreprises.  En outre, l'aide du MCA a permis de transformer l'Agence de développement de la Zambie en guichet unique pour les investisseurs et les hommes d'affaires et a favorisé la simplification du cadre réglementaire économique.
61. La Banque mondiale constate que la Zambie a simplifié l'inscription des entreprises ces dernières années.  Le pays a réorganisé le guichet unique par une restructuration et une informatisation de la procédure et a amélioré le fonctionnement de la ZRA en créant un centre de services aux clients.  Des améliorations similaires apportées au bureau du cadastre ont réduit de près de la moitié les délais pour l'enregistrement des biens fonciers.  Des modifications ont été apportées à la Loi sur l'impôt sur le revenu et à la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée pour mettre à jour, renforcer ces lois et supprimer les ambiguïtés qui y subsistaient ainsi que pour renforcer l'efficacité de l'administration fiscale.  En outre, la taxe à la source applicable à l'épargne et aux comptes de dépôt a été réduite de 25% à 15%.  Dans l'ensemble, la Zambie se classe au 100ème rang selon l'Indice de facilité de faire des affaires 2009 (sur 181 pays), alors qu'elle occupait le 116ème rang en 2006.  Elle s'est particulièrement distinguée dans le domaine de la création d'entreprises, en se classant au 71ème rang;  le nombre de formalités requises (6) est très inférieur à la moyenne régionale.

ii) Fiscalité

a) Aperçu général du régime fiscal

62. La Loi sur l'impôt sur le revenu, la Loi sur les douanes et les accises et la Loi concernant la taxe sur la valeur ajoutée sont les lois fondamentales qui régissent le système fiscal zambien.

Taxes indirectes

63. La Zambie impose des droits d'accise sur une gamme classique de marchandises, dont les boissons non alcooliques, les boissons alcooliques, les produits du tabac et les produits pétroliers.  Afin d'accroître les recettes, les budgets récents ont étendu les droits d'accise aux véhicules automobiles, aux temps de communication sur les mobiles, et, en 2006, une taxe carbone supplémentaire a été prélevée sur les véhicules automobiles.  Le seul droit d'accise zambien qui soit inhabituel s'applique à l'électricité, qui, en général, n'est pas soumise à ce type d'impôt en tant que produit de base;  ce droit est considéré comme un impôt d'affectation spéciale en faveur de l'électrification rurale.  La plupart des droits d'accise sont ad valorem et vont de 10% pour les boissons non alcooliques à 125% pour le vin.  La base d'imposition des droits d'accise sur les marchandises importées est la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation.
64. En outre, une taxe à la valeur ajoutée (TVA) de 16% (contre 17,5% le 1er avril 2008), applicable à toutes les importations et à toutes les marchandises produites localement, est prélevée sur la valeur après paiement des droits de douane des marchandises.  La TVA s'applique aux marchandises et aux services fournis par des fournisseurs ayant un chiffre d'affaires de plus de 200 millions de kwacha (environ 55 000 dollars EU) par an.
  Parmi les produits et les services exonérés figurent les produits agricoles et les livres, les services de santé et les services d'éducation;  un taux nul s'applique aux exportations, aux fournitures médicales et aux médicaments, ainsi qu'aux fournitures intéressant l'industrie du tourisme.  La TVA applicable aux marchandises importées est calculée sur la base de la valeur imposable, qui est la valeur utilisée pour le calcul des droits, majorée du droit de douane et du droit d'accise le cas échéant.

Taxes directes

65. Le taux général de l'impôt sur les sociétés est de 35%.  Toutefois, il existe des taux préférentiels de longue date et des abattements généreux existent pour les secteurs que le gouvernement a souhaité promouvoir.  Par exemple, le secteur agricole bénéficie d'un taux de 15% et les compagnies minières qui ont succédé à la ZCCM ont bénéficié d'un taux préférentiel de 25%.  Les entreprises cotées à la Bourse de Lusaka paient 33% pour promouvoir la "densification des circuits financiers" au cours de leur première année de cotation.  Les banques commerciales sont taxées à hauteur de 40% de leurs bénéfices au-dessus de 250 millions de kwacha (environ 83 500 dollars EU).  Les secteurs qui ne bénéficient pas de régimes d'incitations spéciales restent lourdement imposés par rapport aux autres pays de la région.  La ZRA a lancé un projet de modernisation pour renforcer l'efficacité de l'administration fiscale (tableau AIII.1).

b) Loi sur l'Agence de développement de la Zambie (ZDA)
66. Jusqu'en 2006, les incitations fiscales à l'investissement étaient régies par la Loi sur l'investissement (1993), telle que modifiée en avril 1996, et la Loi sur le développement des petites entreprises (1996).  La Loi sur l'investissement, qui avait aboli des incitations spéciales telles que les exonérations des taxes indirectes, a été remplacée par la Loi sur la ZDA en 2006.  Celle‑ci a introduit une nouvelle série d'incitations applicables seulement aux investissements de plus de 500 000 dollars EU agréés par l'Agence de développement de la Zambie et opérant dans un secteur désigné comme prioritaire par le Ministère du commerce intérieur, du commerce extérieur et de l'industrie.  Parmi les secteurs prioritaires figurent la floriculture, la production et la transformation du coton, et les vêtements;  la fabrication des produits d'ingénierie, et la production et la transformation du bois brut.  La liste des secteurs peut être modifiée par texte réglementaire.

67. Des incitations à investir fondées sur des trêves fiscales ont été réinstaurées au début de 2007 pour les entreprises qui opèrent dans des zones économiques multifonctionnelles et pour une longue liste de secteurs prioritaires.  Bien qu'il faille davantage d'investissements, l'expérience internationale montre que les investisseurs donnent une priorité moins élevée aux incitations fiscales qu'à un climat d'investissement concurrentiel caractérisé par des politiques et des institutions économiques rationnelles;  une stabilité politique et économique;  des infrastructures de qualité;  une main‑d'œuvre productive;  une conjoncture commerciale sûre et stable;  une administration publique efficace et réactive ainsi que des règles et une administration fiscales transparentes.
  Une étude récente du FMI sur la pression fiscale effective en Zambie n'a pas recommandé d'incitations fiscales supplémentaires, et a prié instamment le gouvernement de recenser toutes les incitations fiscales et de commencer à en rendre compte dans les documents budgétaires, afin d'évaluer leur coût et de les simplifier pour élargir la base d'imposition.

c) Zones économiques multifonctionnelles

68. La Loi sur l'Agence de développement de la Zambie a aussi introduit les zones économiques multifonctionnelles dans le cadre desquelles les promoteurs, les entrepreneurs et les locataires bénéficient d'un certain nombre d'exonérations fiscales et non fiscales.  Les autorités ont renoncé à créer des zones franches industrielles à l'exportation et s'attachent à établir des zones économiques multifonctionnelles qui offrent un éventail plus large d'incitations aux entreprises exportatrices et non exportatrices.  Actuellement, les deux sites choisis pour ces zones sont Lusaka et Chambishi sur la Copperbelt (en cours de construction).  Les incitations accordées dans le cadre de ces zones s'adressent à la fois aux firmes zambiennes et aux firmes étrangères aux fins de promouvoir le secteur manufacturier, les exportations, le progrès technologique, les transferts de technologies, et la création d'emplois.  Des incitations sont aussi offertes aux secteurs prioritaires opérant en dehors des zones.
69. Les investissements doivent atteindre au moins 500 000 dollars EU dans un secteur prioritaire pour se voir appliquer ce régime;  les entreprises qui n'atteignent pas ce montant bénéficieront des infrastructures fournies dans ces zones.  Parmi les incitations offertes aux entreprises figurent les suivantes:  i) exonération totale des dividendes déclarés pendant les cinq années suivant l'année où l'entreprise déclare ses premiers dividendes – en règle générale, les dividendes versés par les sociétés résidentes zambiennes bénéficient de la déduction de la retenue à la source de 15%;  ii) exonération des bénéfices réalisés pendant les cinq années suivant la première année où l'entreprise réalise des bénéfices;  iii) de la sixième à la huitième année, seuls 50% des bénéfices seront imposables, et de la neuvième à la dixième année, seuls 75%;  iv) report de la TVA sur les machines et le matériel, y compris les camions et les véhicules à moteur spécialisés importés aux fins d'investissement;  v) suspension des droits d'importation qui seront nuls pour les matières premières, les biens d'équipement et les machines, y compris les camions.

iii) Autres incitations

70. Selon les autorités, une fois qu'une licence d'investissement est obtenue auprès de l'Agence de développement de la Zambie, une entreprise a accès aux incitations fiscales et non fiscales.  Parmi les incitations non fiscales figurent les services de facilitation offerts par l'Agence pour l'acquisition de biens fonciers, de permis d'immigration, et d'autres licences accessoires pouvant être requises.  En outre, l'Agence peut collaborer avec un investisseur étranger direct pour trouver des partenaires locaux s'il y a lieu.

iv) Rôle des entreprises d'État et privatisation

71. Depuis le début des années 90, le secteur privé a joué un plus grand rôle dans l'économie nationale, suite à un programme de privatisation visant un large éventail d'entreprises publiques de diverses envergures, principalement dans le secteur manufacturier et l'industrie extractive.  Avant le programme de privatisation, l'État contrôlait plus de 80% des activités productives et liées aux services du pays, pourcentage qui ne se situe plus désormais qu'entre 10% et 15% selon les autorités, comme la majeure partie des compagnies minières appartenant à l'État et à d'autres organismes paraétatiques ont été privatisées.  À ce jour, la privatisation s'est concentrée sur l'industrie extractive, le secteur manufacturier et les services financiers (tableau III.2).  L'Agence de développement de la Zambie a remplacé l'Office zambien pour la privatisation en janvier 2007 comme instance de privatisation du pays.

Tableau III.2

Parts de l'État dans les entreprises publiques en septembre 2007

(en pourcentage)

	Entités
	Septembre 2007

	Secteur de l'énergie 
	

	
Indeni Petroleum Products 
	50 

	
Tazama Pipelines 
	60 

	
Zambia Electricity Supply Corporation 
	100 

	Secteur minier 
	

	
Kagem Mining 
	20 

	
Kariba Minerals 
	51 

	
Maamba Collieries
	100 

	
Nitrogen Chemicals of Zambia
	100 

	
Zambia Consolidated Copper Mining Investment Holding
	87,6 

	
AHC Mining Municipal Services
	100 

	
Chambishi Metals
	10 

	
Chibuluma Mines
	15 

	
Copperbelt Energy Corporation
	20 

	
Kansanshi mining
	20 

	
Konkola Copper Mines
	20,6 

	
Luanshya Copper Mines
	15 

	
Mopani Copper Mines
	10 

	
Ndola Lime Company
	100 

	
NFC Africa Mining
	15 

	Secteur financier
	

	
Development Bank of Zambia
	67 

	
Indo‑Zambia Bank Limited
	50 

	
National Savings and Credit Bank
	100 

	
Zambia National Building Society
	100 

	
Zambia National Commercial Bank 
	51 

	
Zambia State Insurance Company 
	100 

	Autres secteurs 
	

	
Contract Haulage 
	100 

	
Engineering Services corporation 
	100 

	
Medical stores 
	100 

	
MOFED (Londres) 
	100 

	
MOFED (Tanzanie) 
	100 

	
Mpongwe Development 
	0,05 

	
Mpulungu Harbour Corporation 
	100 

	
Mupepetwe Engineering 
	100 

	
National Airports Corporation 
	100 

	
National Housing Authority 
	100 

	
Nganga Farms 
	23,8 

	
Tanzania‑Zambia Railways 
	50 

	
Times of Zambia 
	100 

	
Zambia China Mulungushi Textiles of Zambia 
	40 

	
Zambia Daily Mail 
	100 

	
Zambia Education and Publishing House 
	100 

	
Zambia Postal Corporation 
	100 

	
Zambia Printing company 
	100 

	
Zambia Railways 
	100

	
Zambia State Lotteries 
	100

	
Zambia Telecommunication 
	100

	
Zamcapital Enterprises 
	100


Source:
FMI (2008), Rapport n° 08/30 du FMI sur le pays, Zambia – Statistical Appendix, Appendice II, page 40, janvier.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr0830.pdf.

72. Pendant les années 90, la Zambie a ouvert ses portes à l'investissement étranger, réduit l'intervention de l'État dans les activités commerciales, privatisé plus de 260 entreprises, et éliminé de nombreuses distorsions sur le marché.  La principale privatisation a été celle de la Zambia Consolidated Copper Mines en mars 2000 qui a permis de supprimer effectivement les pertes de ressources publiques dont cette compagnie était la cause et d'effectuer les nouveaux investissements miniers nécessaires.  La Banque commerciale nationale de Zambie (ZANACO) a été récemment privatisée et, selon les autorités, la plupart des entreprises désignées ont été privatisées et les autres (au nombre de 20) sont à divers stades de procédure et d'examen.
73. Certaines des entreprises restant à vendre sont celles dont la situation financière est mauvaise ou celles qui, selon les pouvoirs publics, appartiennent à des secteurs "stratégiques", dont la production électrique, les télécommunications, et le raffinage de pétrole, qui restent sous contrôle monopolistique de l'État.  De ce fait, ces services sont inefficaces, ce qui a récemment déclenché une crise de l'électricité qui risque de durer des années, et des pénuries récurrentes de carburant.  Le projet de privatisation de l'énergie et des services de télécommunications fixes (y compris de la Zesco et de la Zamtel) a marqué le pas bien que le gouvernement se soit lancé dans une évaluation des actifs de la Zamtel pour rechercher éventuellement un partenaire stratégique pour l'entreprise de télécommunications.
v) Politique de la concurrence

74. La Zambie n'a pas de politique de la concurrence proprement dite permettant de donner pleinement effet au droit de la concurrence, qui est consacré par la Loi de 1994 sur la concurrence et le commerce équitable.  Cette loi est mise en œuvre par la Commission zambienne de la concurrence dont la mission est de prévenir les abus de position dominante, le comportement prédateur, la fixation de prix discriminatoires, les restrictions à la distribution et la collusion.  La Commission est un organisme indépendant et ses décisions peuvent faire l'objet de recours auprès de la Haute Cour.  Selon les autorités, la Commission formule rarement d'objections en matière de concurrence à l'encontre d'une entreprise étrangère qui prend le contrôle d'une entreprise zambienne lorsque l'entreprise étrangère n'a pas de présence locale.
75. Actuellement, le droit de la concurrence zambien ne prévoit pas de seuil établi pour la notification des fusions, ce qui signifie que toutes les fusions doivent être notifiées à la Commission avant d'être effectuées.
  La procédure d'évaluation après notification varie selon que le projet de fusion suscite ou non des préoccupations en matière de concurrence.  Ce que vérifie la Commission lorsqu'un tel projet lui est présenté, c'est la présence ou non d'un net recul de la concurrence et d'un abus de position dominante (sections 7 1) et 7 2) de la loi), ainsi que les précédents au niveau international.  Ces vérifications permettent d'établir si la fusion peut ou non empêcher, restreindre ou fausser la concurrence de façon conséquente en Zambie ou sur une grande partie de son territoire.
76. Pendant la période à l'examen (2002‑2008), la Commission a examiné plus de 100 cas de fusions, dont la plupart se sont vu accorder une autorisation sans condition.  Environ 15 fusions ont reçu une autorisation conditionnelle et moins de cinq ont été rejetées.  Les entreprises étudiées par la CNUCED sont convenues que les autorisations de fusions accordées par la Commission dans le passé maintenaient un bon équilibre entre les objectifs de concurrence et la nécessité de promouvoir les IED en Zambie.
  La Commission estime que le droit de la concurrence ne peut pas être efficacement appliqué sans l'appui des organismes de réglementation du secteur, comme l'Office des communications, le Conseil de réglementation du secteur énergétique et le Conseil national de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement.

vi) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

77. Pendant la période à l'examen, la Zambie n'a pas modifié sa législation en matière de propriété intellectuelle, qui demeure pour l'essentiel inchangée par rapport à ce qui était décrit dans le dernier examen.
  La Loi sur les brevets, la Loi sur les marques, la Loi sur les dessins et modèles enregistrés et la Loi sur le droit d'auteur et les droits d'exécution composent le cadre juridique de la protection de la propriété intellectuelle.  La Loi sur les brevets protège les brevets pour une durée de 16 ans, avec possibilité de renouvellement;  la Loi sur le droit d'auteur et le droit d'exécution et la Loi sur les dessins et modèles enregistrés prévoient une protection pendant 50 ans (droit d'auteur) et cinq ans (dessins et modèles enregistrés);  la Loi sur les marques prévoit une protection exclusive d'une durée initiale de sept ans, renouvelable par périodes de 14 ans par la suite.
78. La Zambie prévoit toutefois de revoir la législation maintenant qu'une nouvelle politique nationale en matière de propriété intellectuelle est en voie d'être adoptée.
  La législation modifiée en matière de propriété intellectuelle visera la protection des modèles d'utilité, des indications géographiques, et des appellations d'origine et contiendra des amendements à la Loi sur les brevets portant extension de la protection à 20 ans (conformément à l'Accord sur les ADPIC).  La Loi sur les marques visera la protection des marques de services, qui ne sont pas actuellement prises en compte.  La Loi de 1994 sur le droit d'auteur et les droits d'exécution est aussi en cours de réexamen.
79. La Zambie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et a signé la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle de 1883 et la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques de 1886.  Elle est également membre de l'Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO), qui a été établie pour promouvoir l'harmonisation des lois concernant la propriété intellectuelle dans la région.  La Zambie est membre du Protocole de l'ARIPO sur les brevets et les dessins et modèles industriels visant à la mise en commun et à l'harmonisation régionales de l'administration de la propriété intellectuelle dans le domaine des brevets, des modèles d'utilité et des dessins et modèles industriels.  En tant que PMA Membre de l'OMC, la Zambie a jusqu'en 2013 pour se conformer à l'Accord sur les ADPIC s'agissant des brevets, et jusqu'en 2016 s'agissant des brevets pharmaceutiques.
  Il est prévu que la Zambie accède aux Traités de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT).
80. L'Office d'enregistrement des brevets et des sociétés (PACRO) est chargé de l'enregistrement des brevets, des marques de fabrique et de commerce et des dessins et modèles industriels.  Il possède des bureaux à Lusaka, Ndola (province de la Copperbelt) et Livingstone et est en train de décentraliser ses activités.  Il bénéficie d'un appui important de l'OMPI pour l'évaluation de la conformité de la législation, les infrastructures en matière de TI pour l'enregistrement des brevets, et la formation du personnel des offices de la propriété intellectuelle et d'autres fonctionnaires (par exemple les fonctionnaires de police et des douanes, les juges).  Le PACRO a aussi commencé à établir un comité ad hoc (qui comprend des représentants des ministères, des universités et du secteur privé) pour débattre de la mise en œuvre d'une politique nationale de la propriété intellectuelle.
81. Le droit d'auteur et les droits connexes sont visés par l'Unité des droits d'auteur sous la tutelle du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion.  Le Ministère des sciences, des technologies et de la formation professionnelle est en train de revoir la politique scientifique et technologique pour y faire figurer les questions relatives aux savoirs traditionnels.

b) Brevets

82. La protection par brevet est assurée par la Loi de 1958 sur les brevets et par l'Instrument réglementaire n° 54 de 1995.  Un brevet peut être obtenu en vertu de cette loi soit au moyen de la procédure nationale soit au moyen de la procédure de l'ARIPO.  La loi prévoit de nombreux principes généraux qui sont applicables aux deux procédures;  parmi les principales prescriptions il est demandé que, pour être brevetable, un procédé ou un produit doit être inédit et non évident (ou doit comporter une activité inventive), être capable d'application au commerce ou à l'industrie et ne pas paraître promouvoir l'immoralité ou contrevenir d'une quelconque manière aux lois écrites.
83. L'une des principales préoccupations de la Zambie, étant donné le très grand nombre de décès prématurés dus au VIH, au SIDA, au paludisme, à la tuberculose, et à la dysenterie, est de faciliter l'accès aux médicaments essentiels à un prix abordable.  Les complications liées au VIH et au SIDA sont la deuxième cause principale de décès en Zambie, après le paludisme.  La demande est forte pour des quantités plus grandes de traitements antirétroviraux meilleur marché.
84. Pour que la Zambie soit conforme à l'Accord sur les ADPIC, la législation et les réglementations nationales devront être évaluées compte tenu des flexibilités propres à l'Accord sur les ADPIC
:  période transitoire accordée aux PMA, détermination des critères de brevetabilité, détermination des produits exclus de la brevetabilité, contenu des demandes de brevet, détermination des exceptions à la brevetabilité, et application de licences obligatoires.  L'article 61(A) de la Loi sur les produits pharmaceutiques (Loi n° 14 de 2004) confère à l'organisme de réglementation des produits pharmaceutiques, en cas de déclaration de catastrophe sanitaire nationale, le pouvoir d'autoriser la fabrication de versions génériques de médicaments brevetés "nonobstant la Loi sur les brevets ou toute autre loi écrite".
85. Une licence obligatoire peut être obtenue en Zambie au motif que le titulaire du brevet, en Zambie, n'a pas suffisamment utilisé la technologie brevetée, et par conséquent qu'il n'a pas été répondu aux exigences raisonnables du public.  Pour qu'une licence obligatoire soit délivrée, il faut principalement que le requérant n'ait pas été en mesure d'obtenir une licence suivant des modalités commerciales raisonnables dans un délai raisonnable.  Pharco Ltd, une compagnie pharmaceutique zambienne, a une licence obligatoire pour fabriquer des antirétroviraux.  L'Accord sur les ADPIC prescrit aussi qu'il peut être dérogé aux conditions exigées pour l'octroi d'une licence obligatoire dans certaines situations, en particulier des situations d'urgence nationale ou d'extrême urgence ou en cas d'utilisation publique à des fins non commerciales.

c) Autres objets de propriété industrielle

86. Le système des marques en Zambie est régi par la Loi sur les marques et la Loi sur les marques de produits.  La Loi sur les marques est le seul texte qui prévoit l'enregistrement des marques et ses activités accessoires, mais elle ne régit pas les marques de services.  La loi régit l'enregistrement d'une marque, les droits conférés par l'enregistrement (notamment le fait qu'il appartient au titulaire de la marque d'engager toute action civile en contrefaçon), les cas de contrefaçon de ces droits, enfin les obligations des titulaires de la marque après l'enregistrement.  La loi prévoit une protection initiale de sept ans, renouvelable pour une période de 14 ans sur paiement d'un droit de renouvellement.
  La Loi sur les marques de produits, quant à elle, ne régit que l'utilisation des désignations commerciales.  Elle interdit l'emploi de désignations commerciales choquantes et de marques falsifiées sur des marchandises, importées ou destinées à la fabrication ou à la vente en Zambie.
87. La Loi de 1958 sur les dessins et modèles enregistrés protège les dessins et modèles qui sont artistiques.  Pour être enregistré, le dessin ou modèle doit être original et ne pas ressembler à un dessin ou modèle déjà enregistré.  Les formalités de demande sont relativement simples et suivent soit la procédure nationale soit la procédure de l'ARIPO.  Après un examen de fond de la demande (déposée au moyen des formulaires prévus par la Loi sur les dessins et modèles enregistrés) et après son approbation, une protection d'une durée de cinq ans est accordée, renouvelable pendant deux périodes consécutives de cinq ans.

d) Droit d'auteur

88. Le droit d'auteur est protégé par la Loi sur le droit d'auteur et les droits d'exécution et de représentation, ce qui englobe notamment les œuvres littéraires et musicales, les enregistrements sonores, les œuvres audiovisuelles et artistiques, les œuvres radiodiffusées et les programmes d'ordinateur et il est administré par le Bureau du Directeur de l'enregistrement du droit d'auteur, au sein du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion.  La Loi sur le droit d'auteur n'a pas été modifiée depuis son entrée en vigueur en 1994.  Le Directeur de l'enregistrement du droit d'auteur, fonctionnaire nommé en vertu de la Loi de 1991 sur le service public, enregistre et surveille les activités des sociétés de perception, examine les cas de contrefaçons présumées de droit d'auteur et arbitre les litiges entre les utilisateurs d'œuvres artistiques et les artistes/sociétés de droit d'auteur.  La protection par droit d'auteur englobe à la fois les droits économiques et les droits moraux.  Le titulaire du droit a le droit économique exclusif d'autoriser ou d'interdire l'utilisation de l'œuvre.  Le droit moral exclusif consiste à s'assurer que l'œuvre n'est pas dénaturée.  La durée de la protection par droit d'auteur est de 50 ans après le décès de l'auteur ou, pour les œuvres audiovisuelles, de 50 ans après que l'œuvre a été créée ou qu'elle a été mise à la disposition du public.  Pour les programmes d'ordinateur, la durée de protection est de 50 ans à compter de la date de première utilisation, tandis que pour les arrangements typographiques elle est de 25 ans à compter de la date de première publication.
89. Les contrefaçons de droits d'auteur peuvent entraîner des poursuites devant les tribunaux et sont punissables, pour une première condamnation, d'une amende ou d'un emprisonnement maximal de cinq ans.  Les titulaires de droits peuvent également obtenir une indemnisation prenant la forme de dommages‑intérêts, d'injonctions et d'une confiscation des bénéfices réalisés.

e) Application

90. Ce sont principalement le PACRO, l'unité de propriété intellectuelle de la police zambienne, et l'Unité du droit d'auteur du Ministère de l'information et des services de radiodiffusion qui font appliquer le droit d'auteur.  Le Ministère a formé des "brigades de répression du piratage" dont le mandat est de lutter contre le piratage et la contrefaçon.  Ces brigades comprennent des officiers des entités suivantes:  la Commission de répression du trafic de stupéfiants, qui lutte contre le blanchiment d'argent par le piratage et le commerce de produits de contrefaçon;  le Bureau du Président qui fournit des renseignements aux brigades;  les conseils locaux qui interdisent la vente de marchandises illégales dans les infrastructures qui leur appartiennent;  le Service de police zambien;  le Département de l'immigration qui surveille les étrangers se livrant à la contrefaçon et au piratage;  la Direction des contributions, par le biais de contrôles aux frontières, lors desquels les officiers des douanes sont habilités à saisir les produits contrefaits ex officio;  le Bureau zambien des normes et les "Journalistes zambiens contre le piratage", un groupe fournissant des renseignements sur les activités des brigades spéciales.  En outre, le PACRO aide à l'application des droits par des programmes de sensibilisation sous la forme d'ateliers et de séminaires, ou par le biais d'Internet, de revues spécialisées et de bulletins.
91. Les autorités reconnaissent que les principaux facteurs qui continuent à entraver les efforts d'application sont les suivants:  moyens insuffisants des agents de la force publique (s'agissant en particulier de la formation aux questions de propriété intellectuelle dans la mesure où les agents de police, des douanes, de l'immigration et d'autres fonctionnaires n'ont pas les connaissances nécessaires sur le droit d'auteur et les droits connexes);  difficultés qu'ont les fonctionnaires à distinguer un produit authentique d'un produit piraté;  et moyens de transport insuffisants ne permettant pas à la brigade de mener ses activités.  Cela constitue un gros problème dans la mesure où la mobilité est indispensable pour lutter contre le piratage et la contrefaçon, principalement dans les zones frontières, selon les autorités.  Les autorités admettent que dans le cas des médias électroniques et audiovisuels, il y avait eu de nombreux exemples de reproduction et de distribution non autorisées de bandes, de vidéos et de DVD, qui ont parfois été confisqués et détruits.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de statistiques sur l'application dans le cadre du présent rapport.













































































































































































































































































































































































































































� Banque mondiale (2008e).


� Le droit de douane applicable aux téléphones portables a été porté de 5% à 15% dans le budget de 2009 pour favoriser la production locale de ces appareils.


� Banque mondiale (2008a), page 2.


� Ce programme a pour objectif de réduire de 60 à 30 le nombre de journées requises pour exporter des produits et de 62 à 30 le nombre de journées requises pour en importer.


� La Zambie utilise le système de traitement des déclarations du Système douanier automatisé (SYDONIA) de la CNUCED.  Le système SYDONIA++ a récemment été mis en place et autorise des procédures de dédouanement simplifiées.  Ce système comprend aussi un module de traitement des risques qui propose un profil de risque particulier pour chaque expédition:  vert (pas d'inspection), jaune (contrôle des documents), bleu (contrôle après dédouanement), rouge (inspections physiques et contrôle des documents).  Une fois pleinement mis en œuvre, le système national SYDONIA doit être entièrement relié au centre régional du COMESA.


� Le système RIB semble faciliter la réexportation virtuelle des marchandises revêtues de timbres contrefaits des agents en douane "prouvant" que ces marchandises sont sorties de la Zambie alors qu'en réalité il n'en est rien.  Confrontée à la perte de recettes liée à cette évasion fiscale, la ZRA n'autorise le plus souvent à utiliser le RIB que certaines sociétés qui présentent une bonne réputation et une bonne assise financière.  Elle a aussi classé sept catégories de produits pouvant être entreposés dans des entrepôts sous douane, comme les matières premières, les pièces de rechange et les biens d'équipement.  Les produits périssables ne sont plus autorisés à être entreposés sous douane.  Voir Banque mondiale (2004), page 39.


� FMI (2007a), page 33.


� En 2004, la Zambie a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas de procédure de licence d'importation ni de réglementation à cet effet (document G/LIC/N1/ZMB/2 du 18 février 2004).


� Dun et Bradstreet (2006).


� Selon les autorités, la valeur moyenne des marchés publics a été de 125 milliards de kwacha par an de 2005 à 2007, soit 0,3% du PIB environ;  on estime que 15% de ces marchés ont été passés par l'intermédiaire de fournisseurs étrangers.


� Document G/STR/N/11/ZMB du 13 septembre 2007.


� Selon le rapport 2007 sur l'état d'avancement du Cinquième Plan de développement national, du matériel a été acheté et une formation dispensée pour améliorer le fonctionnement du Bureau zambien des normes et de l'Agence zambienne des poids et mesures.  Voir Ministère des finances et de la planification nationale (2008), page 63.


� Banque mondiale (2005b), pages 33 à 36.


� Le 4 novembre 2004, le ZABS a notifié qu'il acceptait le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes dans le domaine OTC.


� Le point d'information OMC a été mis en place avec l'aide d'un projet réalisé dans le cadre du JITAP et du Zambia Threshold Project financé par l'USAID.  Voir le document G/SPS/GEN/836 de l'OMC du 27 mars 2008, "Renseignements sur diverses questions SPS".


� Définie dans l'Accord SPS comme une organisation qui fournit des normes internationales pour les mesures phytosanitaires mises en œuvre par les administrations centrales pour protéger leurs ressources végétales des organismes nuisibles.


� Banque mondiale (2006).


� La mission a conclu qu'il n'y avait qu'un petit nombre de problèmes importants concernant les mesures SPS et les normes qui entravaient le commerce.  Toutefois, elle a identifié des domaines qui pourraient faire l'objet d'entraves au commerce à l'avenir et a recommandé que ceux�ci soient évalués de plus près:  une mission plus conséquente a été organisée par la suite.


� La Direction des contributions procède à ces inspections pour s'assurer que le contenu du formulaire de déclaration d'exportation décrit avec exactitude les articles exportés et pour se prémunir contre la contrebande de marchandises interdites, par exemple de médicaments et de marchandises exigeant un permis.  Dans d'autres cas, l'importateur étranger peut demander une inspection.  La durée de l'inspection dépend du personnel disponible, du type d'emballage, et de la nature des marchandises, mais est généralement d'une journée, selon le Département des droits et accises, si l'expédition n'est pas complexe.


� Un prélèvement à l'exportation a généralement pour effet de réduire le prix sur le marché intérieur à un niveau inférieur à celui qui serait autrement atteint.


� Les prêts sont versés en dollars EU pour des périodes de 12 à 24 mois au taux d'intérêt offert entre banques à Londres (Libor) + 2%.  Les emprunteurs sont tenus d'apporter 25% du financement du projet et des garanties correspondant à 50% du montant du prêt.


� Un rapport de 2004 de la Banque mondiale-FIAS a mis au jour un certain nombre de points faibles dans les procédures d'établissement d'une activité commerciale, du fait principalement de la lenteur des formalités de délivrance de licences (Service de conseils sur l'investissement étranger, 2004).


� Banque mondiale (2008a), page 52.


� Le niveau de ventes autorisant l'inscription pour la TVA semble élevé et pourrait dissuader même des firmes de taille moyenne d'entrer dans le secteur formel.


� FMI (2008), page 6, mai.


� Depuis 2006, deux textes réglementaires (SI) ont été publiés:  le SI n° 27 (2007) a ajouté plusieurs secteurs prioritaires dans les domaines des TIC et de la santé;  et le SI n° 6 (2008) a ajouté le tourisme, la transformation des produits agricoles, sylvicoles et non ferreux et une gamme d'activités manufacturières y compris les machines, le fer et l'acier, les produits électriques et électroniques, les produits pharmaceutiques, la pâte à papier et le papier, les textiles, les matières plastiques, les produits du caoutchouc, le cuir, les engrais et le ciment.


� Plusieurs études sont parvenues à cette conclusion fondamentale.  Voir Howell et al. (2002).  Vito Tanzi et Parthasarathi Shome ont examiné les expériences des pays est�asiatiques y compris Taiwan, la Corée et Singapour.  Voir Tanzi et Shome (1992).  Pour une conclusion analogue concernant les économies en transition, voir OCDE (1995).  Les autorités zambiennes ont reconnu que bien que le FMI et la Banque mondiale affirment que les incitations ne réussissent jamais à attirer l'investissement, la majorité des pays accordent des incitations aux investisseurs y compris les pays développés.


� FMI (2006).


� Section 8 de la Loi sur la concurrence et le commerce équitable ("la Loi").


� CNUCED (2006), page 30.


� Commission zambienne de la concurrence (2006), page 50.


� OMC (2003), pages 52 à 56.


� Les travaux menés sur une politique nationale en matière de propriété intellectuelle, dirigés par l'OMPI en coopération avec les autorités, prévoient une évaluation des besoins pour déterminer si la législation nationale zambienne est conforme aux règles internationales relatives à la propriété intellectuelle dans le domaine de la propriété industrielle.  Il n'existe pas de législation nationale en vigueur sur les indications géographiques, ni sur les schémas de configuration de circuits intégrés.


� L'Accord sur les ADPIC a été établi de façon à ménager aux États membres une certaine marge de manœuvre pour déterminer certains aspects de la législation nationale relative à la propriété intellectuelle.  En outre, comme elle fait partie des pays les moins avancés (PMA), la Zambie n'a pas à appliquer toutes les dispositions de l'Accord sur les ADPIC avant le 1er juillet 2013 ni les dispositions de cet accord relatives aux produits pharmaceutiques avant le 1er janvier 2016.


� Les PMA bénéficient d'une période transitoire jusqu'au 1er janvier 2016 pour ce qui est des dispositions relatives aux ADPIC applicables aux produits pharmaceutiques.


� Cette loi est en voie de modification par insertion de dispositions du Protocole de Madrid, auquel la Zambie est partie depuis le 15 novembre 2001.





